
GB280-6(Add.1)-2001-03-0363-01-FR.Doc/v.2 1 

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL GB.280/6 (Add.1) 

 280e session 

 Conseil d’administration Genève, mars 2001 

  
  

  

SIXIÈME QUESTION À L’ORDRE DU JOUR 

Faits nouveaux concernant la question 
du respect par le gouvernement 
du Myanmar de la convention (no 29) 
sur le travail forcé, 1930 

Addendum 

1. Depuis l’achèvement du document GB.280/6, le Bureau a reçu un certain nombre d’autres 
communications de la part d’Etats Membres, d’organisations d’employeurs et de 
travailleurs nationales, d’une organisation internationale ainsi que d’organisations non 
gouvernementales pour permettre au Conseil d’administration d’avoir un aperçu aussi 
complet que possible des commentaires reçus, le contenu de ces communications est 
résumé ci-après. 

2. Le gouvernement du Canada a fait savoir que des exemplaires de la résolution de la 
Conférence ont été envoyés aux gouvernements provinciaux et territoriaux canadiens ainsi 
qu’aux organisations nationales de travailleurs et d’employeurs. Le gouvernement a 
également envoyé une note à de grandes associations commerciales canadiennes pour les 
informer de la résolution de la Conférence et de la politique du Canada vis-à-vis du 
Myanmar. En 1988, le Canada a suspendu ses relations diplomatiques et commerciales 
avec le Myanmar ainsi que son soutien aux entreprises canadiennes entretenant des 
relations commerciales avec ce pays, y compris les programmes d’exportation et de 
promotion commerciale. Le Canada a également interrompu son soutien à l’aide 
multilatérale octroyée par l’intermédiaire des institutions financières internationales ainsi 
que toute aide bilatérale. En août 1997, le gouvernement canadien avait annoncé des 
mesures économiques sélectives à l’encontre du Myanmar, qui demeurent en vigueur. Elles 
recouvrent notamment le retrait des préférences commerciales et l’introduction de 
contrôles à l’exportation qui, de fait, restreignent les exportations à celles ayant un 
caractère humanitaire. Le gouvernement a par ailleurs fait une déclaration demandant 
instamment aux entrepreneurs canadiens de ne plus conclure d’autres accords 
d’investissement et de ne plus entreprendre de projets commerciaux au Myanmar tant que 
des progrès manifestes n’auront pas été accomplis. 
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3. Le gouvernement du Japon a transmis les observations suivantes par l’intermédiaire de sa 
mission permanente. Les rapports entre le Japon et le Myanmar ne comportent aucun 
élément de nature à contribuer directement ou indirectement au maintien du travail forcé 
au Myanmar, et aucune de ses aides au développement n’est susceptible d’avoir cet effet. 
Le Japon espère que le problème du travail forcé au Myanmar sera rapidement résolu et 
qu’un dialogue constructif sera très prochainement engagé à cet effet entre le 
gouvernement du Myanmar et l’OIT. 

4. Le gouvernement de la Nouvelle-Zélande indique qu’il a récemment passé en revue les 
rapports bilatéraux que le pays entretient avec le Myanmar et qu’aucun aspect de ces 
relations n’a été identifié comme étant susceptible de perpétuer ou d’étendre le système du 
travail forcé au Myanmar. Le gouvernement a l’intention de vérifier régulièrement les 
rapports qu’il entretient avec ce pays. Il a transmis les copies de la résolution de la 
Conférence au Conseil néo-zélandais des syndicats ainsi qu’à la Fédération néo-zélandaise 
des employeurs. 

5. Le gouvernement du Portugal a fait savoir que ses relations commerciales avec le 
Myanmar s’inscrivent dans le cadre des règles de l’OMC et de l’UE. Il est difficile dans le 
cadre de l’OMC de prendre des mesures contre un autre Etat membre sur le fondement de 
violations des droits fondamentaux des travailleurs. L’Union européenne a pour sa part 
exclu temporairement le Myanmar de son système de préférences commerciales en raison 
du travail forcé pratiqué dans ce pays. L’Union européenne continue à observer la situation 
au Myanmar qu’elle juge très préoccupante, et la question du travail forcé dans ce pays 
ainsi que la résolution de la Conférence feront l’objet d’un débat lors d’une réunion du 
Conseil de l’Union européenne au mois de mars. 

6. Le gouvernement de la Belgique a fait savoir que, bien que ses relations bilatérales avec le 
Myanmar soient extrêmement limitées, il a invité les ministres dont les départements 
pourraient entretenir des relations avec ce pays à examiner les mesures qui pourraient être 
prises pour soutenir la démarche de l’OIT afin que ces relations ne puissent être mises à 
profit pour entretenir le recours au travail forcé. Les possibilités de sanctions économiques 
sont limitées car, d’une part, le commerce bilatéral avec ce pays est faible et, d’autre part, 
la politique commerciale de la Belgique relève pour l’essentiel de l’Union européenne. En 
juillet de l’année dernière, le gouvernement a fait savoir au président d’un groupe pétrolier 
ses plus vives réserves vis-à-vis de la politique menée par ce groupe qui poursuit ses 
objectifs sans tenir compte du contexte politique et humain dans lequel son action s’inscrit 
au Myanmar. Pour des raisons éthiques, le gouvernement a mis fin à un contrat pour la 
fourniture de carburant avec ce même groupe. Il a par ailleurs introduit une clause éthique 
faisant interdiction aux fournisseurs de l’Etat belge d’exercer des activités commerciales 
dans les Etats dont les autorités se rendent coupables de certaines violations des droits de 
l’homme, mais l’introduction de cette clause doit encore recevoir l’approbation de la 
Commission européenne. Le gouvernement a la ferme volonté de veiller, sous sa future 
présidence de l’Union européenne au second semestre de cette année, à ce que la position 
de l’Union européenne fasse l’objet d’un examen attentif en fonction de la situation au 
Myanmar. 

7. Le gouvernement du Koweït a déclaré qu’il n’entretenait aucune coopération directe ou 
indirecte avec le gouvernement du Myanmar et qu’il avait transmis la résolution de la 
Conférence aux organisations d’employeurs et de travailleurs nationales. Le gouvernement 
des Seychelles a indiqué qu’il étudiait la situation et répondrait en temps opportun. 

8. La Confédération syndicale des Pays-Bas, Federatie Nederlandse Vakbeweging (FNV), a 
indiqué qu’elle n’entretenait aucun rapport avec le régime du Myanmar. Elle a demandé au 
gouvernement néerlandais de lui fournir des informations sur les entreprises néerlandaises 
ayant des intérêts commerciaux au Myanmar, sur la valeur totale des échanges 
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commerciaux entre les deux pays ainsi que des détails sur les importations provenant de ce 
pays ayant fait intervenir de la main-d’œuvre forcée. D’autres mesures seront prises dès 
que les informations reçues auront été analysées. La confédération a également demandé 
au gouvernement néerlandais d’élaborer des propositions concrètes en vue du réexamen 
des relations que le pays et/ou l’Union européenne entretiennent avec le Myanmar à 
l’occasion de la prochaine discussion qui se tiendra au niveau de l’Union européenne sur 
ces relations. Elle a demandé au gouvernement néerlandais de la tenir informée de ces 
propositions et en discutera avec lui si nécessaire. 

9. Le Congrès des syndicats de Fidji (FTUC) a indiqué qu’il partageait la position de la CISL 
mais n’avait pas d’autres informations à fournir à ce stade. 

10. La Confédération des syndicats du Pakistan (APFTU) a fait savoir qu’elle avait demandé 
instamment au gouvernement du Pakistan de respecter l’esprit de la résolution de la 
Conférence et avait diffusé largement la résolution auprès des médias afin d’informer 
l’opinion publique sur la situation au Myanmar. 

11. La Confédération patronale suédoise (SAF) a indiqué que la teneur et les implications de 
la résolution de la Conférence avaient fait l’objet d’un débat lors d’une réunion du Conseil 
consultatif pour l’Asie du Sud-Est du Conseil international de l’industrie suédoise. Toutes 
les entreprises adhérentes à la confédération qui sont au nombre de 45 000 ont été 
informées par la voie de son bulletin de son soutien à la résolution de la Conférence, et les 
sociétés entretenant des relations commerciales avec le Myanmar ont été priées de les 
reconsidérer. Le Conseil international de l’industrie suédoise a communiqué la teneur de la 
résolution de la Conférence aux associations d’entreprises concernées. 

12. L’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) a fait savoir 
qu’en ce qui concernait ses activités au Myanmar elle n’avait connaissance d’aucune 
violation de la résolution de la Conférence. 

13. L’organisation non gouvernementale Images Asia, dont l’un des représentants a témoigné 
devant la Commission d’enquête et qui a coopéré étroitement avec la commission lors de 
sa visite dans la région en 1998, a communiqué un rapport daté du 3 mars 2001 sur le 
travail forcé dans l’Etat de Rakhine au Myanmar. Ce rapport fait état de la situation au 
nord de cet Etat en décembre 2000. Il révèle que le gouvernement du Myanmar à donné 
l’ordre de cesser d’employer de la main-d’œuvre forcée aux autorités publiques civiles et 
que les chefs de village avaient été invités à organiser des réunions publiques pour 
annoncer le changement de politique. Ces informations ont également été apposées sur les 
panneaux d’affichage officiels, et il a été déclaré que ni les autorités civiles ni les autorités 
militaires n’étaient en droit d’exiger la fourniture de travail obligatoire et qu’en cas de non-
respect de cet ordre des plaintes devaient être introduites auprès du tribunal, lequel 
prendrait les mesures nécessaires. Le rapport fait état toutefois de ce que les militaires du 
Myanmar, en particulier les bataillons locaux, ne montrent aucun empressement à mettre 
en œuvre ces instructions. L’armée continue à réquisitionner de la main-d’œuvre sous la 
menace de «conséquences fâcheuses». Il s’ensuit que, bien qu’il y ait une diminution 
provisoire de la demande de travail forcé dans certaines régions, celle-ci n’est que légère et 
selon certaines allégations cette tendance s’est accompagnée d’une augmentation des 
extorsions et de prélèvements d’impôts arbitraires. 

 
Genève, le 22 mars 2001.  

 
 


